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Q„,nc.à  moi , je  ne  connois  pas  cette  juttice  qüi  frappe  , en  foutiar.t,  un 
coupable  obfcur,  & qui  fe  profteine  devant  un  lUuflie  ctimu-.el. 


J"  ÉT  O I S loin  Je  penfet  que  la  Convention  nationale  reliât  fi  long  temps 
indécife  fur  le  fort  de  Louis  Capet,  8c  qu’elle  mît  en  queftion  fi  elle  a des 
pouvoirs  alfcz  étendus  pour  le  juger  clle-meme  définitivement. 

Toutes  les  opiniou.  pour  ou  eontte  ce  jugement  fe  tedu.lent  a ces  tto« 

points  bien  fîmples  : . 

Louis  peut-il  être  jugé  ? 

LouU  doit-il  être  jugé  ? 

Par  qui  doit-il  être  jugé  dfjÇ/imvemenr  ? ^ r 

LouL  peu, -il  être  jugé  î Oui;  ou  le  peuple  ceffe  d’e.re  fcuvera.n,  8c 

la  révolution  devient  un  crime. 

Mais  il  n’exifte  pas  de  loix  pour  le  juger.  Non , i n exi  e pas  e 
contlirntionuelle;  mai.  il  y a cette  loi,  la  première  de  U Nature, 
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première  de  toute  fbciété  , qui  veut  que  raiTaflîa  & le  parjure  foient  punis  j 
ceitc  loi,  qui  répugne  à ce  que  ving-t-ciiiq  millions  d’hommes  puilTent  être 
impunément  trahis  & egorgis  par  nufcul. 

Louis  eft-il  coupable  par  la  confiitution  ? Non,  encore  i & vous  ne 
pouvez  Je  punir  d’après  la  confiitution  , parce  que  fen  crime  n’etoit  pas 
prevu  : mais  de  ce  qu’il  n’éteic  pas  prévu  , il  n’en  eft  pas  moins  punilTable. 
/iinfi,  dans  la  confiitution,  point  de  loi  pour  le  condamner;  auffi  point 
de  loi  pour  rabfouclre. 

On  a invoqué  fon  inviolabilité;  & fon  inviolabilité  efi  une  monfiruofité 
j>alitique. 

Si  on  vous  parloir  d’une  peuplade  qui  auroit  donné  , par  fon  paae  focial , 
le  droit  à fon  chef  d’exercer  fur  elle  les  violences  , les  trahifons  , les  malfa- 
cics , fans  fe  réferver  le  droit  de  fe  défendre  ou  de  punir,  vous  diriez  que 
t’eft  une  peuplade  d’infenfés  ou  d’cfclaves. 

Telle  ctoit  votre  confiitution. 

Le  peuple  a-t-il  pu  l’anéantir?  C’efi  mettre  en  queftion  fi  le  peuple  a 
pu  c.'*nquérir  la  liberté. 

J.es  trahifous  de  Louis  font-elles  prouvées  ? A-t-il  connu  tous  les  projets 
de  nos  ennemis  ? A-t-il  trempé  dans  tous  leurs  complots,  fervi  tous  leurs 
defleins  r V ous  en  ccnvcnc-^  igus.  Louis  cfi  jugeable. 

Imuis  doit-il  être  jugé  ? 

Dui  ; GU  vous  êtes  des  rebelles.  Vous  av'ez  foulé  aux  pieds  toutes  les 
loix  j vous  avez  violé  les  droits  facrés  de  l’homme  , les  droits  plus  facrés 
encore  du  citoyen. 

Louis  doit  être  jugé , parce  qu’il  eft  innocent  ou  coupable. 

Coupable  : fi  vous  tardez  de  prononcer,  vous  lafTez  la  patience  du  peuple, 
vous  irritez  fa  vengeance. 

innocent  : fi  vous  le  retenez  dans  les  fers , vous  vous  couvrez  d’un 
cpprobre  eternel  ; vous  efracez  une  erreur  par  un  crime. 

Louis  doit  être  jugé  ; la  jufiiee  le  veut  le  falut  de  la  République 
1 exige  ^ 1 honneur  français  vous  le  commande  : toute  lenteur,  toute  mefure 
évaftve  eft  un  cunagt , une  tache  à la  majefté  nationale. 

Par  qui  Louis  cioit-il  être  jugé  définitivement. 

C’eft  par  vous , mandataires  du  peuple;  par  vous  chargés  de  lui  créer 
IciX,  de  venger  fon  injure,  de  réparer  les  défaftres  de  la  rcyauté. 

^ C eft  par  vous  , ^ que  des  pouvoirs  illimité:,  environnent  , oui  êtes  les 
ciipenfateurg  Suprêmes  de  l’antofiité  d’un  peuple 
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C’eft  par  vous  enfin*,  que  le  peuple  a rafiemblés  pour  prononcer,  en  fon 
no’n  , fur  le  fort  de  Louis. 

On  vous  propofe  de  renvoyer  Louis  devant  ce  même  peuple  qu’il  a 
epprimé , trahi  , vendu.  Jamais  a-t-on  choifî  la  vidime  d’un  alTaffm  pour 
être  fon  juge  ! 

Et  ceux  qui  vous  propofent  cette  mefute  dilatoire,  ont- ils  appelé  au 
peuple  , quand  il  s’efi:  agi  de  prononcer  fur  la  sûreté,  fur  la  fortune  , fur 
la  propriété  publique  ? 

Ont-ils  appelé  au  peuple , quand  ils  ont  arraché  Louis  de  fon  trône  ; 
quand  ils  ont  proferit  des  milliers  de  citoyens  coupables  par  fes  erreurs  , cri- 
minel i par  [es  forfaits  ? 

♦Et  aujourd’hui,  quand  ils  ont  livré,  fans  frémir,  au  glaive  de  la  loi  , 
ces  innombrables  viUimes  j ils  redoutenr  de  juger  le  roi  traître  &:  parjure  qu®^ 
les  a égarées  , armées^  contre  leur  patrie  3 ils  redoutent  de  juger  un  tyran 
qui  ‘a  ouvert  aux  ennemis  de  la  France  les  portes  de  la  République  qui  a 
livré  des  plaines  fertiles  aux  rayages  des  armées  étrangères  3 des  cités  ficrif- 
lantes  à la  flamme  3 des  habitations  nombreiifes  au  pillage  ! 

Quant  à moi,  je  ne  connois  pas  cette  juftice  qui/rjf;jpe , enfouriant,  un 
CO’  pablê  ohfcu^  , ôc  qui  fe  prefterne  devant  un  iHufi  -e  criminel.  <( 

Auriez  vous  donc  oublié  que  ç’eft  au  milieu  des  horribles  fuccès  des 
Prufliens  & des  Autrichiens  3 au  bruit  de  leurs  farouches  menaces,  que 
vous  avez  voté  , unanimtment , la  République  3 que  vous  z\et  juré  que  vous 
re  vouliez  plus  de  roi  3 quand  ils  s’avançoient  pour  vous  forcer  de  relever 
fur  fon  trône  le  tyran  que  vous  aviez  abattu  ? 

Celfex,par  des  confeiis  perfides,  d’égarer  les  Repréfentars  du  peuple . 
ceffez  de  méconnoître  fa  fouveraineté  , en  doutant  de  la  plénitude  de  vos 
pouvoirs , de  la  feinttté  de  votre  miflion.  Vous  ne  conlultcz  pas  le  peuple  > 
quand  vous  prononcez  fur  fon  exifîence  , fur  fa  propriété  , fur^/a  fôriuae  ; ôc 
vous  feignez  de  ne  le  reconnoître  que  pour  faire  fervir  fa  fouveraineté  de 
prétexte  à votre  injujîe  ôc  défaftreufe  clémence. 

Vous  craignez  les  puilfances  étrangères  ! Hommes  faibles  &c  pufiUanimes , 
qui  n’avez  pu  concevoir  la  fublimiié  dt  vos  illuftres  fonftionfi  3 craignez» 
craignez  plutôt  que  le  peuple  ne  vous  dife  : Quittetr  les  rênes  de  la  Répu- 
y doivent  pas  rejler  entre  des  mains  incertaines  & tremblantes  ; 

fuyc7^  , alle-^  chercher  un  afile  où  ne  vous  aueindrent,  ni  la  nge  du  tyran  , 
la  férocité  de  fs  barbares  protecteurs  p ^ fuyer , lègifateurs  timides:  il  ny  a 
qu  un  pas  de  la  crainte  à la  trahifon.  Le  peuple,  oui,  le  peuple  , eft  plus 
gra-id  que  vous  ; il  ne  redoute  pas  les  tyrans  3 ôc  leurs  complices  couronnés* 
il  les  pouifkiit , il  les  abat. 
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Vous  craignez  les  piiiffances  étrangères  ! Et  nos  légions  intrépides  & 
viâîorieufes  font  -elles  donc  anéantUfï'  ne  vous  ont-elles  pas  promis  , en 
partante  que  Te-nemi  ne  pénétreroit  plus  fur  vos  terres  î Et  vous,  ne  leur 
avez-vous , pas  juré,  n’avez-vous  pas  juré  à la  France  entière  de  lui  donner 
des  loix  & de  venger  tant  de  crimes  ? Qui  de  vous  deux  a tenu  fes  fermons  ? 
Quoi  ! nos  frères  qui  font  tombés  fous  les  coups  de  l’ennemi , ceux  qui 
gémijfient  en  fa  puilTance  , les  vidimes  immolées  à Francfort  i vous  aurie:^ 
tout  oublié  ! 

Vous  craignez  les  puiffances  étrangères  ! N’étoient  - elles  donc  point 
armées  pour  vous  renchaîner  fous  le  defpotifme  d’un  roi , avant  que  vous 
penfafîiez  à le  juger  ? Non  : non  j dites  plutôt  que  vous  ne  voyez  dans  ces 
lenteurs  interminables,  qu’un  degré  de  plus  à votre  grandeur  projetée  i dftes 
plutôt  que  vous  voulez  punir  le  peuple  d’avoir  ofé  faire  la  révolution  pour 
lui  ; & que  fentant  le  pouvoir  s’échapper  de  vos  mains  , vous  cherchez  à le 
replacer  dans  celles  d’un  roi  parjure  , parce  que  vous  êtes  surs  que  fa  ven- 
geancerctombera  fur  le  peuple  feuL 

Mais  ne  vous  flattez  pas  d’y  échapper  vous-mêmes  j les  premiers , vous 
flgnalercz  Jes  vengeances  , parce  que  la  vengeance  des  rois  fc  réjouit  d’il- 
luftres  vidimes  , ôc  qu’elle  ne  s’abforbe  que  dans  l’anéantilfemcnt  des 
générations  entières.  ^ 

Renvoyer  le  jugement  de  Louis  aux  aflemblées  primaires , c’efl:  fecouer 
les  brandons  de  la  guerre  civile  ; c’eft  violer  toutes  les  loix  que  vous  vous  êtes 
impofées  i c’eft  douter  de  la  fouveraincté  du  peuple  j c’eft  méconnoltre  votre 
miflîon  , owWier  votre  caradère , rra/i/r  vos  devoirs  , Ôc  donner  à cette  affaire 
fi  fimple , & maintenant  fi  claire  , des  lenteurs  que  vous  ne  pouvez  conce- 
voir fans  être  criminels.  Les  forfaits  de  Louis  font  prouvés  i le  peuple  vous 
a nommés  pour  les  punir.  Ghoififlez  , d’être  fes  juges  ou  fes  eompliees» 

' Je  me  réfurae. 

Louis  peut  être  jugé. 

Louis  doit  être  jugé. 

C’eft  par  sous  feuls  qu’il  doit  être  jugé  défnitiv  ment. 

Voilà  les  trois  points  importans  que  j’ai  cru  devoir  rétablir.  Quant  à la 
peine  que  mérite  Louis  Capet , c’eft  à la  tribune  que  je  la  prononcerai  j à 
cette  tribune  où  le  peuple  pourra  diftingucr  fes  vrais  amis  de  fes  vils  fiatteurs  ; 
à cette  tribune  que  j’ai  toujours  abordée  fans  craindre  & fans  rougir. 


L.  LECOINTRE. 
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